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CONSEIL MUNICIPAL DU 08 JUILLET 2019
QUESTION N°2019-68
ADMINISTRATION GENERALE DE LA COLLECTIVITE : REVISION DES CONTRATS DE VILLE – SIGNATURE D’UN PROTOCOLE D’ENGAGEMENTS RENFORCES ET RECIPROQUES 2019-2022
RAPPORTEUR : Madame Laurence DELAVAL
La loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a prolongé les contrats de ville 2015-2020 jusqu’au 31 décembre 2022 entrainant de fait :

· Un maintien des périmètres jusqu’à cette date

· Un maintien des mesures fiscales accordées spécifiquement aux QPV 

· Une réaffirmation de l’engagement de l’Etat 

En complément, une circulaire du Premier ministre datée du 22 janvier 2019 définit le cadre de la déclinaison des mesures de la feuille de route de la “mobilisation nationale pour les habitants des quartiers” annoncée lors du conseil des ministres du 18 juillet 2018. Elle expose la nécessité d’engager la révision des contrats de ville via l’élaboration d’un protocole d’engagements renforcés et réciproques avant la fin juillet 2019.

Outre le contexte législatif, le protocole s’inscrit dans la suite logique du Pacte de Dijon, impulsé par l’Association Des Communautés de France et co-signé par le Premier Ministre. Le Pacte de Dijon propose une nouvelle méthode de travail entre les collectivités locales et les services de l’État, pour adapter l’action publique à chaque territoire. 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer a, sur les bases de l’évaluation à mi-parcours des contrats de ville validée par le conseil communautaire du 26 novembre 2018, établit une concertation avec l’ensemble des signataires des deux contrats afin d’identifier les axes à intégrer au protocole.

Ce dernier a reçu un avis favorable du comité de pilotage stratégique des contrats de ville le 20 mai 2019. Il fixe les orientations à poursuivre en direction des QPV et dans la continuité des engagements pris au travers des contrats de ville. Il a vocation à asseoir la dynamique partenariale engagée et prolonge lesdits contrats jusqu’au 31 décembre 2022. 

Il précise les engagements de l’Etat, de l’EPCI, des communes concernées et des partenaires en vue d’atteindre les objectifs fixés. 

Au travers du protocole, la CAPSO s’engage à :

· Mobiliser ses différentes compétences en direction des quartiers prioritaires, dans l’esprit de l’enjeu d’équité intégrée au projet de territoire,

· Poursuivre, en association étroite avec les communes, le pilotage des contrats de ville et des dispositifs associés. 

· Maintenir son engagement au travers des programmations annuelles 

· Veiller, en lien avec les communes et l’Etat, à l’association des conseils citoyens
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Et à l’unanimité, décide :

· D’acter la prolongation des contrats de ville jusqu’au 31 décembre 2022

· D’émettre un avis sur le protocole d’engagements réciproques et renforcés

· D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer le protocole d’engagements réciproques et renforcés ainsi que toute pièce en référence à ce document

Pour extrait conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal,

Fait en l'Hôtel de Ville d'ARQUES

Le 08 juillet 2019

    Le Maire,








    Caroline SAUDEMONT

